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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n°  14.767 du- 12 mars 2001 
admettant, sur sa dentande un fonctionnaire à faire 
valoir ses droits â la retraite anticipée. 

Wg'NIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

MINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics., modifiée 

Vu la loi n* 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n* 1 L917 du 2 avril 1996 
portant nomination d'un Brigadier-Chef de policc ; 

Vu la délibération du Conseil 'de Gouvernement en 
date du 6 décembre 2000 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons • 

M. Giees MELUN DEZ, Brigadier-Chef de police à la 
Direction de la St reté Publique, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter 
du 22 avril 2001. 

,Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de l'exécution de lit présente 
ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mars deux 
ttiille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

te Secrétaire dEtat : 
R. Novw.,A. ' 

Ordonnance Souveraine n°  14.845 du 11 avril 2001 
portant ouverture de crédit, 

RAINIER EII 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN D.E. MONACO 

Vu la Constitution 

Vu la loi n' 841 du l' mars 1968 relative aux Lois de 
Budget ; 

Vu la loi n* 1.234 du• 27 décembre 2000 portant fixa-
tion du budget général primitif de l'exercice 2001 ; 

Considérant qu'il convient de disposer d'un crédit 
suffisant potr permettre la réparation de l'endiguement 
i de la partie basse du mur de soutènement du parking 

du Chemin des Pêcheurs .endentnagés.par la tempête 
intervenue fin 2000-et que cette opération présente un 
caractère d'urgence et de nécessiti4inpérieuse justifiant 
une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte pas 
l'équilibre financier prévu par la loi n° 1.234 du 27 décem-
bre 2000, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 février 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Aetnct.F. PREMIER 

11 est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2001 une 
ouverture de crédit d'un montant de 3.000.000 F appli-
cableau budget d' éqjipement sur l'article 702.972 `Parking 
du Chemin des Pêcheurs 

ART. 2. • 
Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 

Conseil National dans le cadre de la plus prochaine Loi 
de Budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 



Vu l'arrêté ministériel n' 99-491 du 19 octobre 1999 portant auto-
risation et approbation deS statuts& 1' association dénommée "Association 
Monégasque de Danse Sportive" : 

Vu la requête présentée tel  1-  mars 2001 par l'association 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 Mars 
• 2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont approuvés les nouveaux statuts de L'association dénommée 
"Association MonégasquedeDareeSportiiie'!adoptes auciarradefAeniblée 
Ekren& de ce groupement, réunie le.15 février 2001. 

ART. 2, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' 'méfient est chargé del'exé-
cution du présent alTêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le onze avril cieux mille 
un. 

Le %finistre d'État, 
P. LE(1.ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-24.1 du iLat'ril 2001 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme rnonégasque dénommée "COMPAGNIE 
MONEGASCVE D.  hVVESTISSEMENTS". 

Nous, Ministre d'État de la Priticipauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "CoNtraquar1t2. Mo; roasQue o'INvestts 
snmENTS-  agissant en vertu des Foutoirs à eux confiés pari assemblée 
générale extraordinaite des actionnaires de ladite société 1 

Vu k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco. le 15 décernbte 2000 ; 

Vu les articles 16 et 17 de 1-ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociakés anonymes et en commandite par actiona, modifiée par la loi 
n° 71 dti 3 janvier 1924 et par fordonnanceloi n' 310 dit 1 1 Mats f-)42; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 mars 
2001 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification :•  

de l'article 5 des statuts (capital) f. 

Vendtxa 20 avril 2001 
0■••■•■Wee,1 	  
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A Prêté Minîstériel a' 2001.240 du 11 avril 2001 approu-
vant les modifications apportées aux statuts de 
l'association dénonunée "Oltit144111-Sponde Moruwo". 

Nous, Ministre d'Eau de la Principauté, 

Vu la loi n" 1.072 da 27 juin 1984 sur les associations 

Vu l'arrêté ministenel n" 84-582 du 25 septemLst 984 Osant les 
conditions d'applicatiOn de la lui n" 1.072 du 27 juin 1984. susvisée . 

Vne l'are te minweel re. 52-89 du 17 avril1952 portant autorisa--  
lion et approbation des statuts de l'associationdénommée "Omnium- . 
Sport de Monaco" 	. 

Vu la requête présent& te 12 janvier 2001 par l'association 

Vu la délibération dit Conseil de Gouvernement en date du 28 mars 
2001 

en ce qui le concerne, dry rexécution de la présente 
ordonnance, 

Donné tOtt Notre Palais à M0118ÇO, k onze avril deux 
mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. Novnt,A. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS Arrêtons 

APTI('LE PREMIER 

Arrêté Ministériel n" 2001-239 dull 	2001 appre.-4- 
vont les modifications apportées aux statuts de 
I 'association dénommée 'Association Monégasque de 
Danse Sportive 

Nous, Ministre d'Erat de la Principauté, 

Vu la loi if 1.072. du 27 juin 1984 sur les associations : 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25. septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de ta loi n° 1.012' du 27 juin 1984. susvisée ; 

Sont approuvés les nouveaux statue' del'association &filoutai& 
"Omniurn-Sport de Monaco" adoptés au Cours der. Assemblée Générale 
de ce groupement, réunie k 11 janvier 2001. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution dut présent arrêté, 	. 

Fait a Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze avril deux mille 
un. 

Le edinistre d'État. 
P. LEVLERCQ. 



536 

 

JOURNAL, 013 MONACO 	 \fouirai 20 avril 2®1 

    

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée generale extra-
ordinaire tenue le 15 décembre 2000. 

ART, 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au —Journal 
de Monaco" après accomplissement des fonitalités prévues par le nui-,  
sienne alinéa de l'article 17 de l'ordormanee du 5 mies 1895. modifié 
par l'onlonnance-loi tri 340 du 11 mers 1942. susvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller de..Gouvemement pour les Finances et Economie 
• - est chargé de l'exécution du présent armé, 

Fait à Monaco, en illAtel du Gouvernentent, -le onze avril deux mille 
un. 

Le Mini,stre d'État.  
P. Lectiatcg, 

Arrêté Ministériel n° 2001-242 du .13 avril 2001 nom-
mant les membres de la Commission chargée d'appré-
cier la rapacité résiduelle de gain de la victime d'un 
accident du travail. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté; 

Vu la loi n' 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier 
h législation sur la déclaration.. la réparation et l'assurance des acci-
dents du travail. modifiée 

Vu. l'ordonnance souveraine n' 3.493 du 11. février 1966 fixant la .. 
composition de ta Commission chargée d'apprécier la capacité 
résiduelle de gain de la victime d'un accident du travail, modifiée ; 

Vu l'arrête ministériel te 98-180 du 20 avril 1998 nommant les 
membres de la Commission chargée d'apprécier la capacité résiduelle 
de gain de la victime d'un .accident du travail ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date titi -11 avril 
2001 : 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Sont nommés, pour une période de trais ans. à compter du 1-  mai 
2001, en qualité de membres de la Commission chargée d'apprécier la 
capacité résiduelle de gain de la victime d'un accident du travail 

izhiet111211liiLetek' 

ATM. Jean-Claude DEGIOVANNI, en qualité de représentant des 
employeurs. 

Michel Reanam en qualité de représentant des salariés. 

2-  Mit CS suPPleate 

MM. Jean DestlataZi 

PhMippe ORTIUM 

en qualité de représentants des emp oyeurs ; 

MM. Jean-Claude Fasotaero 

Lionel RAUT 

en qualité de reptésentarits des salariés. 

AR'r. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Monte, en l'Hôtel du Gouvernement,  le treize avril deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. 1.tettscet. 

Arrêté Ministériel n° 200.1-243 du 13 avril 2001 plaçant, 
sur sa demande, un fonctionnaire en position de 
disponibilité 

Nous. Ministre d'État de la Prineipauté, 

Vu la lei n" 975 du 12 juillet 1975 partant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance Souveraine te 6.355 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975. nrétitée 

Vu l'ordonnance souveraine. n* 11.058 du 14 octobre 1993 portant 
nomination d'un Agent de police ; 

Vu la requête de M. Philippe KucMA ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du Il avril 
2001 ; 

Arrêtons 

PRIIIVIER 

M. Philippe KIX:1MA. 'Agent de police à la Direction de la Sûreté 
Publique est placé, sur sa demaride...en position de disponibilité. potir 
une période. d'un an,-  à -cOmpter du 23 avril 2001... 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du' Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des. Ressources Humaines som chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mei. 

Fait à Monaco. en l'Hâta du Gouvernement le eize avril deux 
raille un. 

Le Ministre d'ttai. 
P. idia_tett7Q. 

Arrêté Ministériel n° 2001-244 (lit 13 avril 2001 mainte-
nant un fonctionnaire en position de diçponebilité 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juilkt 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance sousemine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu r ordonnance souveraine n° 12.052 du 23 septembree 1996 
portant nomination d'us Agent d`exploitation à POffiee des Tékphogies ; 



- Forfait phanuticiejourtmlier 

clinique chirurgicale et médicale 109,7012  

- clinique obsteuicale 	  - 68,951,  

21•Transports en V.S.A.B 	  .420.85 P • • - 
(Véhicules de Secours aux Asphyxiée ou nus Blesses), 

Tarifs indexés sur les tinnsports effectués par des véhicules sani- 
(Uses tent:Ste-S. 	- 
(Attelé Ministériel te 2000-580 du 11 décembre 2000 paru au 
"Journal de Monaco" du 15 décembre 400)- • 
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Vu t'arrêté ministériel n' 97.243 du 7 tuai 1997 plaçant des fonc-
tionnaires en position de détachenieni ; 

Vu attelé mietlitériel a' 2000-193 du 7 avril 2000, malatenant sur 
sa demande, un fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la requête de M"  Mingareth C.APRA-Cha(H,FER.en date du 
2 avril 2001 z 

Vu la &libération du Conseil de Gouvernement en date du fi avril 
2001 ; 

Arrêtons t 

PnEmitat 

111 Margarelb CARA-GlAuret,R,  Agent d'exploitation, est  main-
tenue, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une période 
d'un na, à compter de 1" avril 2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Généril du Ministère irr.tat et k Directeur de la 
Fonction Publique et des Re.sSourees Plurnaines sont chargés, chacun 
en ce qui' le concerne, de l'exécution du présent arrêté. - 

• . 
Fait à Monaco, en 11-1ôtel du Gouvernement. le treize avril deux 

mille un. 

Le Mikistee 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Gent:: Hospitalier Princesse Grace. 

Nouveaux tarifs pour le secteur clinique et les transports 
en VSAB. 

Par décision du Gouvernement Princier, en date du 6 avril 2001 les 
tarifs concernant te secteur clinique du Celte Hospitalier Princesse 
Grace et les transports en VSAB facturés- par Pétabliesernetat bosnita-.  
lier sont fixés comme, suit 

1) Hospitalisation en sed.'imir "clinique" 

(à compter de la parution au "Journal de Monaco) 

-Chambre à deux lits  	1.516,00 F 

- Location de salle d'opération, le K  	38,50.e 

- Location de salle d'accouchement 

les autres tarifs demeurent inchangés; 

Office d'Assistance Sociale. 

Avis de recrutement d'une sténodaetylographc. 

L'Office d'Assistance Sociale. fait savoir qu'il va être procédé .au 
recrutement d'une sténodactylographe pour sun service de maintien d 
domicile des personne,s. figées.- 

Ln,dune de l'engageaient sera de trois aras,- la période d'este étant 
. de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majore% 
extrêmes 23$_.1332. 

Les candidates à cet emploi devront, satisfaire aux conditions sui-
vantes 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

acre titulaire du baccalauréat G1 ou présenter un niveau d'études 
équivalent ; 

- posséder de sérieuses références en matière de dactylographie et 
maîtriser parfaitement l'outil informatique. 

Des connaissances en terminologie médicale seraient appréciées, 

le recrutement aura lieu sur titres ef ,-.3férerices. Toutefois, dans le 
cas oSi plusieurs candidates présentenient des titres et réfétençeSeqUi-
valents. d sera piocédé à un concours sur épreuves dom la date et les 
modalités seront fixées ultérieurement. 

Les candidates devront adresser à l'Office d'Assistance Sociale, 
B.P. 609 MC 98013 Monaco Cedex, dans un délai de dix joins n 
compter de la-4.-eiblicution du présent avis au -Journal de Monaco", un 
dossier comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d* 
Lité ; 

-un extrait de l'acte de naisSance ou fiche individuelle cr état cisd 

- un extrait du casier judi.;.iaire 

une copie certifiée conforme des diplômes et références présen- 
tés ; 

- un ceiti ficat de nationalité (pour les personnes de nationalité mollé-
gamine). 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi est réservée aux candi-
dats * nn1ioiialite nionégasque. 

-fe 
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MAIR1 

Avis de vacance n° 2001-69 d'un poste de surveillant au  
Jardin Evotiqle. 

Le Secrétaire. Génénd de la girie, Dhecteur du Personnel des 
Services Municipaux. fait COMMInt qu'ut posp de surveillant est vacant 
au Jardin Exotique, 	• 	• 

Les Conditions ù remplir sont les suivantes 

être âgé de 45 ans nu moins et de 55 an ..au plus ; 

justifier d'une expérience de quime ans au moins. dans un .posie  

un délai de dix jouis à compter de leur publieation nu "Journal de 
Mostaeo", mi dossier commuant 

une demande sur papier libre 

- deus; extraits de lacte de naissance ; 

-un certifient de nationalité-4x= les personnes de nationalité motté-
aulne ; 

un extrait du casie-r judiciaire de moins de trois mois dédale ; 

une copie certifiée conforme des titres et références présentée. 

• Conformément ù la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
• candidats de nationalig monégasque. 

INFORMATIONS 
A vis de vacance n' 2001-70 d'un poste de surveillant au 

Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Général de la Manie, Directeur uu Personnel des 
Services Municipaux • fait connaître qu' un poste de surveittantestvacant 
au Jardin Exotique. 

Les conditions à remplir sont les Suivalltes : 

- être âgé de 30 ans au Moins .et de 35 ans au phis ; • 

- justifier d'une expérience professionnelle similaire de trois ans air 
moins 

- posséder une borine connaissance d'une langue étrangèreS anglais 
de préférence. 

4 

Avis de vacance'!" 2001-75 d'un poste d'assistante sociale 
au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un poste d' a„,:sistante sociale est 
vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions suivantes : 

être âgé de plus de 25 ans 

_ - être titulaire du diplôme d'Etat t assistante sociale ; 

justifier d'une expérience professionnelle de trois ans au moins, 
dans un poste similaire ; 

- posséder de bonnes connaissances, en matière d'utilisationdu 
traitement dé texte ; 

-posséder des qualités humaines permettant un contact régulieravec 
les personnes du 3"' Age. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui coricee.1es avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la MK rie dans 

La semaine en Principauté 

Manifestations  cet xpe:>rqcles divers 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs à partir de 22 h, 
Fiait bar avec. Enrico Amine. 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

Tous les „ses à partir de 19 h 30. 
Piatra-bar avec Matira Pasnanelli. 

Sporting 

le 28 avril, à 21 h, 
Soirée du 7' Jumping international de Morne-Carlo.. 

Salle Garnier 

le 21 avril. à 21 h, 
Printemps des Arts cle MonteCano : "Le Salon du Prince de Polignac : 

portes ouvertes à la modernité" par Les Solistes de Lyon sons la direc-
tion de $ernard Téta. 

Au engramme : Polignac. Fauré, Debussy, Ravel. Stravinski 

k 25 avril. 320 h 30, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : "Mascirlin fteminin"„ concert 

par l'Orchestre Philharmonique de Monte Cano sous la direction de 
Pascal Rophe. Soliste ;,,,›Ienier..Weider-Athertate, violDneeilef. 3 voix 
d'enfants et Maltrise ria Cathédrale de Monaco (direction Pierre 
Debati. 

Au programme : Messiaen, lutas. Canar de Chizy. Dutilleux. 

Grimaldi Forwn - Salle, des Princes 

k 22 avril, à 18 h, 
Printemps des Arts rie Monte-Cario "intégra de des contestas pour 

piano de Béla Bartok" par I' Orchestre Philharmonique& Monte-caria 
sous 1, direction de Marck fanowski. 

Salle des Variétés 

le 27 avril, à 21 h, 
Printemps des Ans de Monte-Carin : "Auteur du Tango, k clave 

an sans frontières" avec Elisaboli Chajnacka. clavecin, Herriée A/ba, 
chant, Max Bormay, baadonéon, Stéphan Schmidt, guitare flamenca, 
Xavier Mertian, percussions a.fricairies. 

Atipeteraninte Piaeolla: Gardel. Itlyman,. Ohana...Sotelo. Salai ... 
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Espace Polyvalent Salle du Canton 
k 28 avril, à 21 h. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : "Ciosper - Récital Li:. 

Me Coude. 

Port de Fontvieille 	 • 
tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire h ta brocante. 

ExpasitIons 

Musée Océanographique 
Tous les jours, 
de 9 h à 19 h, 
Le .Micro-Aquarium 
Urie eoriferenciere spécialisée présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de ta mer Méditerranée. 	• 
La Méditerranée vivante : • 
Gràce à des ellittéras immergées, des images de la mer et de ses ani. 

inau.x -sont transmises en direct 	- 	- 

Tous les jottes. projections de films ; 
- ta ferme à coraux 

Rangiroa, le lagon des raies manias 
-- Cétacés de Méditer-anée. 

Musée des timbres et Monnaies 
F.xposition-vente sur 500 in" de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques- relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50. ans de Regne de S.AS.le Prince Rainier III, 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. • 	• • • 
Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 21 avril, de 15 h à 20 h tsailf dimanche et jours fériés), 
Exposition des Œuvres de l'artiste Espagnol "S.alvavior Alentany" 
du-23 au 28 avril, de:15 h à 20 h 4o:ttf dimanche et jours férié,%).. 
Exposition des Œuvres Iconiques •ile • l'artiste-peintre Franco -

Polonaise ""Envi Broggini". 

Salle d'Exposition du Quai Antoine 
jusqu'au 21 avril, tous les jours. de 12 h à 1-'›: h. 
Dans k cadre du Printemps des Arts de Morue-Carlo : rétrospective 

Paul Delvaux' (environ-140 rtuvres. 

Métropole Palace 
jusqu'au 22 avril. 
E.xpositiOn de peinture "Le Monte Imaginaire". 

Atritan du Casino 
jusqu'au -22 avril, 
A L'occasion du Tennis Masters Sers Monte-Carlo 200l ,Exposition 

de peinture de Luigi CastigliOni présentée par le Monte-Ce° Country 
Club. 

Association des jeunes Monégasques 
jusqu'au 4 mai, 
du mardi au samedi, de 15 h h 20 
Exposition du peintre italien MarcoRabino"Les EnfantsTerribles". 

Salle des Variétés et Forum Forte 
4u:,:t avril au 13 mai, 

. Printemps des Arts de Morüe-Carlo Expositien d'affiches et de 
photographies du Montreux Jazz Festival. 

Grimaldi Forum - Espace Diaghilev 
jusqu'au 9 mai, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Exposition photographique 

"Les coulisses du Napoléon d'Abel Gance". 

Grimaldi Porton - Espace Diaghilev 
jusqu'au 10 mai. • 
Exposition "Tenebroso lage de Jean-Poul Marc reschi... 

Salle Marre( Kroenleitt 

jusqu'au 20 mai, de91aït 13 h et de 1411à 17 h, 
Exposition de Bonsaïs organisée en collaboration ave;» le nolisai 

Club de Monaco. 

Congrès 

Hôtel Méridien 8each Pla;:a 

jusqu'au 22 avril 
1 	journee Médicale sur k Tennis 
du 25 au 29 avril, 
Glaxts Welcome 

du 28 avril au 1" mai, 
IBM Autriche 

Mah.re•Carla Grand Mei 

du 26 au 29 avril 
1....aw Society 

du 26 au .30 avril, 
l  iller Freeman 

Hôtel Hermitage 

jusqu'au 29 avril. 
Wood Gundy lincent 
du 25 au 28 avril, 
AMCIEN Mecling 
du 27. avril au 5 tuai. 
.Jade Lauder 2001 

Hôtel de Paris 

du 24 au 27 avril, 
Capital hscentives  
du 27 au 30 avril, 
Pentathlon 

N'ôte/ Métropole 

du 22 au 27 avril 
Companion Life Insurance 

du 27 au 30 avril, 
inventive Répits 

du 27 avril au 3 mai. 
Seagram Incentive 

8each Hôtel 

du 27 au 30 avril, 
Pentathlon 

Grimaldi Forant 

du 28 au 30 avril. 
Salon Professionnel Couture Collectioa 2001 

Centre de Rencontres Internationales 

k 28 avril, 
XVIP- Congs Européen des Traditions et Feux-de la Saint Jean. 

Spons 

Stade Louis II - Salie Omnisports Gaston Médecin 
le 28 avril. à 20 h. 
Championnat de France de Basket-Ball, Nationale 1 : 
Monaco - C.A. Saint-Etienne 

Centre. Entrdinement A.S.M. - La nebie 
le 22 avril, à 15 h. 
Otampionnar de France Amateur de Football : 
Monaco. - Saint Et' &rine 
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Etude de Me Magali CROVETIO-AQUILINA 
totaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par M Magali CROVET1'0- 
AQUILINA, notaire soussignée. k 15 février 2001 réitéré 
le 5 avril 20ŒL, la Société en Commandite Simple &nom-
mée "GABRIEL & CIE", ayant pour dénomination 
commeiciale "S.E.R.B.A.T.", dont le siège social est à 
Monaco, 15, rue Baron de Sainte-Suzanne, a codé à 
M. et M Antoine MARACCI. demeurant à Monaco. 
Les Princes. 7, avenue d'Ostende, le droit au bail des 
locaux sis à Monaco, 15. rue Baron de Sainte-Suzanne. 

Oppositions, s'il y a lieu, en I`Etude du notaire sous-
signé. dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 avril 2001. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

GERANCE LIBRE 
DE FONDS. DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 24 janvier 2001, Mme Evelyne BARDOUX. veuve 
SETTIMO, commerçante, demeurant à Monaco, 
n° "2, Place d'Armes, a concédé en gérance libre pour 
une durée de trois années, à M. Nicolas LAURÉE. Commis 
de Salle. demeurant à Monaco. 21, nte.Emile de Loth, un 
fonds de commerce de snack-bar, vente de glaces indus-
trielles, exploité à Monaco, n° 35, rue Basse, à l'enseigne 
"Le-Petit Bar. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 avril 2001. 

Signé 	AURfifiLIA. 

Signé CRoverro-A9tinmA. 

Etude de NI' Henry REY. 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le.  
3 novembre 2000, 

bent 	PIZZIO, demeurant 25, boulevard de 
Belgique, à Monaco, a concédé en gérance libre pour une 
durée de 9 années à compter du 21 mars 2001, 

à la S.A. "A.M.B„" au capital-de 11.698.652 F, avec "P 
siège 23, rue de Grenelles. à Paris, 

un fonds de commerce de lingerie, bonneterie, corsets, 
prit-à-porter bornages, femmes, enfants et bonneteriepour 
hommes et accessoires, exploité nt> 45, nie Grimaldi, à 

evnwe Fontvieille 

les 26.27 et 28 avril, 
7' )uttipitig Interntnionid de l'Oolite-Carlo 

. 41emu.-Cerlo Cuiuttry Club- 

-22 avril, 
remis Nitisterg Sertes Monte-Carlo 

Moinv-Carlo Golf Club 

te 22 
Coupe hilICC Pierre de Moue° K  Stableford. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 



Signé : H. Ri!..Y. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MONACO CAPITAL 
& COMMUNICATIONS" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 1 I mars 1942 et par l'article I de l'Arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, ee* 
date du 14 février 2000. 

Vendredi 20 avril 2001 JOURNAL.DE MONACO 5,11 
..newurxr*Were..............nreeineweemmeeer 

Monaco. connu sous le nom "TENDER TO SAINTES 
CHERIES". 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de bailleresse, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

rvionaco, le 20 avril 2001. 

Signé : H. RI«, 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Rellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAH, 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 janvier 2001, réitéré, aux termes d'un acte reçu par ledit 
notaire. les 4 et 5 avril 2001, 

• 
M. Albert DEGLINNOCENTI, domicilié 8, avenue 

des Papalins, à Monaco, a cédé à M. Jean DERI, domi-
cilié 8. avenue des Papalins, à Monaco. le droit au bail 
d'un local sis 33, avenue Saint-Charles. à Monte-Carlo. 

Oppositions s'il y a lieu, 33, avenue Saint Charlês, à 
Monte-Carlo. dans les dix jours de la présente insertion. 

MOnaco. k 20 avril 2001. 

- Aux termes d'un ;tete reçu,.en brevet, le 14 juillet. 
2000 par M' Henry RE?, Notaire à Monaco, il a été établi, 
• ainsi qu'il suit, les statuts d'une société; anonyme mond-
gasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINATION M'Erg 
OBJET - DURE F, 

ARTICLE Pittsatim 
Forme - Dénomination 

11 est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
çréées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents eatuts. 

Cette société prend la dénomination de "MONACO 
CAPITAL. .& COMMUNICATIONS. 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endmit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger, directement ou en participation 

Toutes activités d'études et d'analyses économiques et 
financières sur toutes entreprises industrielles ou commer-
ciales, notamment en ce qui concerne leur capacité de 
développement leur éventuelle présentation à la, cotation 
boursière et la transmission de toutes ses infomtations 
aux investisseurs comme aux actionnaires ; 

Toutes prestations de services d'informations aux inves-
tisseurs potentiels, institutionnels. sociétaires ou privés , 
la communication, la représentation publicitaire, la 
conception et la définition de l'image des entreprises, les 
relations arec, les médias, la gestion de leur image par 
tous moyens, notamment sur internet, ainsi que la ccencep-
tion et la réalisation de toutes campagnes d'information 
et publicitaire se rapportant aux produits ce•mrnerciali-
sées ou aux services rendus 

Toutes opérations complémentaires permettant le 
service complet de relations avec lés investisseurs à 
l'exclusion de l'exercice de toutes activités réglementées, 
notamment celle de eestion patiimoniale ou de cônseils 
en placements financiers ; 

( 
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Et d'une façon générale toutes opérations csernier-
cistes, industrielles, financières, mobilières ou immobi-
lières se rattachant directement au présent objet social ou 
susceptible d'en favoriser l'extension. 

Atm 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf, 
aimées. 

TITRE Il 

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, (150.000 euros) divisé 
en CENT CINQUANTE actions de MILLE EUROS 
1 .(i00 euros) chacune de valeur nominale, toutes à souscrite 

en numéraire et à. libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) ‘Mtgmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à. une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali-
ser 'ane augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributairès éveeenels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

b) Réduction du capital social, 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actieennaieas 
peut aussi décider la réduction du capital social notam- 
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous  

les réserVes prévues par la loi. En aucun cas, la réductian 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-. 

Atm C. 

Forme des- actions . 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent-être crées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la societé. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions socee  
-extraits d'un registre à s'attelles, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être • 
imprimée ou apposée au moyen d• une grifk. Outre l' imma-

- eicule, ils mentionnent leatombre.d'aCtiotis qu'ils reprée 
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inseription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert.' 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmissioWpar voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus. les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les cetnclitions ci-dessus-énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
t'Assemblée Générale qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions à une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire, doit en informer le. Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée contenant 
l'indication du nombre d'actions à céder, des nom, 
prénoms, profession' et domicile, (ou la dénomination, 
forme et siège) de racquéreur proposé, ainsi que du prix 
de la cession et ses modalités* paiement. 

Il doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert, pour permettre k cas échéant, à une assemblée 
générale ordinaire convoquée extraordinairement ou, a 
défaut aux actionnaires consultés par écrit, de régu-
lariser la cession en cas de préemption ou de désignation 
par eux du cessionnaire. 

SeeeSeee 
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L'assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires 
consultés par écrit doivent faire connaître, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de la lettre, s'ils agréent 
Ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant faitpart de ses; intention de vendre pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions. Il doit faire 
connaître sa détermination au Président du Conseil 
d'Administration dans les quinze jours qui suivent la 
signification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder tout ou partie Je ses actions. l'assem-
blées générale ordinaire, convoquée extraordinairement 
ou, à défaut, ['unanimité des actionnaires consultés par 
écrit auront k droit de faire acquérir tout ou partie 
desdites actions par les personnes ou sociétés qu'il dési-
gneront et. ce, moyennant un prix qui. sauf entente entre 
les intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l'un par le cédant et l'autre par le Président du Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par l'une des parties de dési-
gner son expert, ou si les experts désignés ne peuvent 
s'entendre pour la désignation d'un troisième expert, il 
sera procédé à cette ou ces désignation s par M. le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, à la re.-quête 
de la partie la plus diligente. 

Fessete par l'assemblée générsie ordinaire, convoquée 
extraordinairement ou, à défaut. l'unanimité des action 
naires consultés par écrit, d'avoir usék:ie cette, faculté dans 
le délai d'unssseiois, la totalité des actions à céder sera 
transférée au profit du cessionnaire présenté par le cédant 
dans sa déclaration. 

e) Les dispesiens qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnances de justice ou autrement, ainsi 
qu'aux transmissions entre vifs parr voie de donation et 
aux mutations par décès. 

Les adjudicatastes, itinsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de dona-
tion, le donateur doit notifier son intention au Président 
du Conseil d'Adnûnistratton par lettre recommandée. avec 
l'indication des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que du nombre d'actions sur 
lesquelles porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra-
ordinairement, ou, à défaut, les actionnaires consultés par 
écrit, sont alors tenus, dans le délai indiqué au quanième 
alinéa du b) ci-dessus, de statuer'sur l'agrément ou le refus 
d'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires. ainsi que le donataire, si le douteur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes ou sociétés désignées pitr une 
assemblée générale ordinaire convoquée extraordinaire-
ment ou, à défaut, les associés consultés par écrit, de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu'il est dit au sixième alinéa du h) 
ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du drOit de préemption, ou si l'exer-
cice de ce droit n'a pas absorbé la totalité des actions 
faisant l'objet de. la mutation, les adjudicataires. dona-
taires. héritiers et légataires, bien que non agréés. derneii-
reront définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises, 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, k transfert des 
actions au nom du ou des cessionnairespourra être régu-
baisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.. 

Chaque actiesn donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire repré,senter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer ['apposition des 
scellés sur;les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

ADMIeNTRATION DE LA SÔCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 
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ART, 9. 

Ac-lion de garantie 

Les administratres doivent être propriétaires chacun 
de dix actions. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à r Assem-
Née générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en calier pour taie nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales. par suite de 
déCès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations' à titre provisoire. 

Les nominations d' aiministrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale es.dinaiee. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et lés actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. 1 1. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration aies pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet, 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables,à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions. avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
adrninistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d' Administration a nn administrateur,. un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibéretions du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que rintsket de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recoin-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la -
réunion et. mentionnant l'ordre du jour de celleci. - 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la • 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale- à la présence effective de - 
la totalité des administrateurs, 

h) sut convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des, administrateurs sans que 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux, 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deu x Commissaires aux 
Comptes, conformément à ia loi numéro 448 du vings 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSE'MBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocution 

Les Assemblées Généeales sont convoquées par. le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commissülres 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré 
sentant au moins un dixième du capital social. 

a Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procés-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 
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Lès convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de N'Onnes)" ou .par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois. dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives dc la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. - 

ART. 15, 

Procès-verbaia - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont .constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre special, signe par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par. l'actionnaire ou son 
représentant et certifiée par le bureau derassemblée est 

• annexée au procès-verbal, . 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire reqùé-
rant.• • 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 

ART, 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affairas sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, surie bilan et suries comptes 
présentés par les administrateurs., Elle discute, approuve. 
rejette ou modifie les comptes elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du, résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales, 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes.' Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétenee de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés.  

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. - 

Con/nos/Fion. tenue 
et pouvoirs des assemblées 

H n'est pas dérogé -au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition. la  tenue et les 
pouvoirs des •assemblées non déterminés parles disposi-
tions ci-dessus. 

TITRE Vi 

ANNEE SOCIALE 
REPARMION DES BENEFICES 

ART. 18, 

e sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception. le premierexenice comprendra la période 
écoulée du. Jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille un. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il esstout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital socialsil reprend son cours lorsque. pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale1 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
potin-a l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordùiaires. généraux ou spéciaux, dont elle règle I* affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalisé 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire à pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

Hors le cas de raduction du eapital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
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social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la dserve statutaire. 

La perte. s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION- LIQUIDATION 

ART, 20. 

Perte des troisiquarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du eapital social, leS 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraôrdinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous. .les cas, 
rendue publique. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa !iquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée Conserve, pendant ta liquidation, les mêmes 
attributions que durant k cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pciuvoirs spéeiaux, 
approuve les comptes de la liquidation et 'donne quitus 
za liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son. Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit enne4es 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 

eux-mêmes, au sujet des affairas sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de ccatestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco 'dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et signifieeitions sont 
régulièrement délivrées ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Prine'llauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de.  
M. le Procureur Général près la Coter d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LIA PMENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat rie la 
Principauté de Monaco et le tout /Mahé dans le -Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies, 

ART. 24, 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
pnacès-verbaux relatifs à la constitution de la, présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d' une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le, Ministre d'Etat de la 
Principauté ie.:,  Monaco, en date du 14 février. 2001. 

HI. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Me  REY, notaire susnommé, par acte'du 
5 avril 2001. 

Monaco, le 20 avril 2001. 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire. 

2, rue Colonel ,Bellando de Castro - Monaco 

"MONACO CAPITAL 
& COMMUNICATIONS" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-lei 
n° 340 sur les s9eétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des- actes ci-après 

V) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "MONAC70 CAPITAL & COMMUNICATIONS", 
au capital de CENT CINQUANTE MILLE EUROS et 
aveu -Siège social n° 7. - avenue de Grande-Bretagne, à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par 	Henry REY. le 
14 juillet 2000, et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 5 avril 2001. 

2°) Déclaration- de souscription et de.-versement de. 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 5 avril 2001. 

3°) Délibération del' Assemblée Générale Constitutive 
-tenue le 5. avril 2001: et déposée avec leapièces annexes 
au rang des minutes de M!.Herry REY, par acte dù même 
jour (5 avril 2001), • 

ont été déposées le 19 avril 20014..u.  Greffe Générai de 
la Cour d'Appel et des TribnhauX de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 20 avril 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de M" 	REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monlico 

"MONTE-CAR1,40 

RADIODIFFUSION" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 28 novembre 2000, les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée "MONTE-CARLO 
RAOIODIEFUSION",, réunis en Assemblée Générale 

ke.d. „ezetdee  

Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve 
des autorisations gouvernementales : 

a) De réduire k capital social à hauteur de SIX CENT 
QUATRE V 1NGT NEUF MILLE FRANCS (689.0(X) F) 
par annulation de SIX CENT QUATRE VINGT NEUF 
(689) actions, 

Suite i cette modification le capital social ressort 
QUARANTE DEUX MILLIONS DE FRANCS 
(42.000.000 F) divisé en QUARANTE DEUX MILLE 
(42 XXX)) actions de MILLE FRANCS (1.000 F) de valeur 
nominale. 

b) De modifier la valeur nominale des QUARANTE 
DEUX MILLE actions de MILLE FRANCS (1.000 F) à 
CENT CINQUANTE DEUX EUROS CINQUANTE 
ceNTs( 152,50 €) par prélèvement sur le compte "Réserve 
Statutaire" de la somme de QUATORZE MILLE 
QUARANTE CINQ FRANCS QUATRE V1NGTCINQ 
CENTIMES (14.045,85 F). Le carital eera donc fixé à 
SIX MILLIONS QUATRE CENTCINQMILLE EUROS 
(6.405.000 f). 

e) De modifier en conséquence l'article 5 (capital social) 
des statuts 

• IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 novembre 2000 ()Pt été approuvées 
et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d*Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 14 février 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 23 février 2001. 

Ill. r*A la suite de cette approbation, un original du . 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
susvisée, du 28 novembre 2000 et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 14 février 
2001 ont etedéposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 4 avril 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 4 avril 2001, le 
Conseil d'Administration a 

Déclaré qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
28 novembre 2000, approuvées par l'arrêté ministériel 
du 14 février 2001 

* le capital social a été réduit de la somme de 
QUARANTE DEUX MILLIONS SIX CENTQUATRIE 
VINGT NEUF MILLE FRANCS (42.689.01X) F) à celle 
de QUARANTE DEUX MILLIONS DF FRANCS 
(42.000.000 F) par annulation de SIX CENT QUATRE 
VINGT NEUF actions de MILLE FRANCS chacune 

* et qu'il a été incorporé au compte "capital social", la„ 
somme de. QUATORZE MILLE QUARANTE CINQ-
FRANCS QUATRE VINGT CINQ CENTIMES 
(14.045,85 F), par prélèvement sur le compte"Réserve 
Statutaire" qui présente un montant suffisant à cet effet 

1 1s 
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ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée.  par 
MM. Roland MELAN et Alain LECLERCQ, Commis-
saires aux Comptes de la Société en datCdu 2 mars 
200.1 qui est demeurée annexée audit acte. - • 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
4 avril 2001, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe 0.4néral de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Prine;patité de Monaco, le 19 avril 2001. 

-- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des QUARANTE DEUX 
MILLE actions restantes sera portée de la somme de 
MILLE FRANCS à cellede CENT CINQUANTE DEUX 
EUROS CINQUANTE CENTS (152,50 €) 

Monaco, le 20 avril 2001. 

Signé : H. REY. 

— Décidé que pour assurer l'exécution de la réduction 
du capital et l'augmentation de la valeur nominale des 
QUARANTE. DEUX MILLE actions décidée par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire dit -  28 - novembre 
2000, les actionnaires devront déposer leurs titres au siège 
social en vue, de l'apposition d'une mention d'annulation 
et, en ce qui concerne les actions restant en circulation, 
que la justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE DEUX EUROS CINQUANTE 
cens sera constatée soit au moyen de l'impression de 
nouveaux titres.. soit au moyen de l'apposition d'une griffe 
sur les actions ou certificats d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 4 avril 2001, les action 
naires de la société réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la-société, relativement à la -réduction à QUARANTE 
DEUX MILLIONS. DE. FRANCS et.  ratigniernation de 
capital destinée à porter ce dernier à la. somme • de 
SIX MILLIONS QUATRE CENT CINQ MILLE 
EUROS. 

— Constaté que la réduction à QUARANTE DEUX 
IV111.,LIONS DE FRANCS et l'augmentation du capital 
social à la somme de SIX MILLIONS QUATRE CENT 
CINQ MILLE EUROS se trouve définitivement réalisée. 
Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de S!X 
MILLIONS QUATRE CENT CINQ MILLE EUROS, il 
y a lieu de procéder à la modification de l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé uonime suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de SIX MILLIONS 
QUATRE CENT CINQ MILLE'EUROS (6A05.000 €), 
divisé en QUARANTE DEUX MILLE (42.000) actions 
de CENT CINQUANTE DEUX EUROS CINQUANTE 
CENTS (152,50 €)". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 4 avril 2001 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de sign-eues, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du meute jour 
(4 avril 2001). 

Etude de Me Henry REY 
'Solaire 

2. rue Colonel lAlando de Castro - Monaco 
■■•■Mn.1.16* 

"EURAMEX &AM." 
(Société Anonyme 1V1onégasque) 

■■•••■■emem■IT.■ 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 15 juin 2000, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "EURAMEX 	réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouvernemen-
tales : 

a) D'augmenter le capital social pour le porter de la 
somme de SIX CENT MILLE FRANCS (600.000 F) à 
celle de UN MILLION VINGT TROIS MILLE DEUX 
CENT QUATRE VINGT DOUZE FRANCS QUATRE 
VINGT DOUZE CENTIMES (1 .023.292,92 F) par pré-
lèvement d'un montant de QUATRE CENT V1NGT'TROIS 
MIL LE',DEUX CENT QUATRE VINGT DOUZE 
FRANCS QUATRE VINGT DOUZE CENTIMES 
(423.292,92 F), opéré sur les réserves facultatives et 
d'exprimer en Euros le capital social de la société et la 
valeur nominale de chacune des DEUX MILLE QUATRE 
CENTS (2.400) actions le constituant. 

Le capital social sera ainsi fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE SIX MILLE EUROS.  (156.000 f) par 
élévation de la valeur nominale de chacune des DEUX 
MILLE QUATRE CENTS. actions de la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE FRANCS (250 F) à celle de 
SOIXANTE CINQ EUROS (65 €), correspondant à 
QUATRE CENT VINGT SIX FRANCS TRENTE SEPT 
CENTIMES (426,37 F). 

b) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
soda» des statuts. 

ti 
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IL Les résolutions prises par ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire susvisée du 15 juin 2000 ont été approu- 
vées et autorisées par Arrêté de 	k Ministre d' Etat 
de la Principauté de Monaco. en date du 31 janvier 2001, 
publié au Inarnal de Monaco", feuille numéro 7.481 du 
9 février 2001. 

Ili, - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
15 juin 2000, et une Ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation précité, du 31 janvier 2001, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signeures, 
au rang des minutes de M' REY, Notaire soussigné, par 
acte en date du 5 avril 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 5 avril 2001, par 
ledit M' REY. le Conseil d'Administration a : 

- constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 15 juin 
2000 approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d' am 
de la Principauté de Monaco, en date du 31 janvier 2001. 
dont une Ampliation a été déposée, le même jour, au rang 
des minutes du notaire soussigné, 

il a été, incorporé la somme de QUATRE CENT VINGT 
TROIS MILLE DEUX CENT QUATRE VINGT DOUZE 
FRANCS QUATRE VINGT DOUZE CENTIMES 
(421292.92 a prélevée sur les -Réserves Facultatives" 
en vue de l'augmentation de capital de la société de la 
somme de SIX CENT MILLE FRANCS (600.000 F) à 
celle de CENT CINQUANTE SIX MILLE EUROS 
(156.000 €1. par élévation de la valeur nominale de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTE FRANCS à cel le 
de SOIXANTE CINQ.EUROS des DEUX MILLE 
QUATRE CENTS actions existantes, 

résultant d'une attestation délivrée par MM. Roland 
MELAN et Christian BOISSON, Commissaires aux 
Comptes de la société, qui est demeurée jointe et annexée 
audit acte, 

-déclaré que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de DEUX CENT 
CINQUANTE FRANCS à celle de SOIXANTE CINQ 
EUROS sera constatée soit au moyen de l'impression de 
nouveaux titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffe 
sur,  les actions ou certificats d'actions, 

pris acte, à la suite de l'approbation des résolutions 
de l'AsSemblée,Générale 'Extraordinaire, su.svisée, du 
15 juin 2000, par le Gouvernement Princier et du dépôt 
du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, que 
l'article 5 des statuts soit désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de cent cinquante 
six mille Euros divisé en deux mille quatre cents actions 
de soixantecinq Ems chacune de valetirnominale, numé, 
rotées de un à deux mille quatre cent". 

V. - Les expéditions de ehacan des actes précités. du 
5 avril' 2001, ont été déposées avec les pièces annexes au 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. ORTS et Cie" 

"Madeco" 
51, avenue Hector Otto - Monaco 

.4•■•■•■••■••■■••■•••• 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Les associés de la -S.C.S. ORTS et Cie" ont décidé de 
modifier l'objet social qui devient : 

"La réalisation d'études et de travaux de chauffage, 
plomberie, ventilation, maçonnerie, carrelage, peinture, 
électricité et autres fluides ainsi que la fourniture, 
gestion., maintenance, entretien, dépannage d'installa-
dons". 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Ttibunaux de Monaco pour y être affiché conformé-
ment à la loi, le 12 avril 2001. 

Monaco, le 20 avril 2001: 

Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 20 avril 2001. 

Monaco, le 20 avril 2001. 

Signé 	RE Y, 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
30 mars 2001, 

M. Jean-Marie BENEDETII, demeurant 15, rue Plati 
à Monaco, a cédé à M. Philippe COLLIN, demeurant 
13, chemin Romain à Beausoleil, un fonds de C0111111CI 
de vente d'appareils et accessoires de T.S.F., avec atelier 
de réparation. ex.ploité 6, boulevard Rainier III, â Monaco, 
connu sous le nom de "RADIO AZUR". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 avril 2001. 



AVIS DE CONVOCATION 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "SOCIETE MONÉGASQUE DE 'TELE-
DISTRIBUTION" sont convoqués en assemblée gêné 
rale ordinaire le vendredi 11 mai 2001, n 15 lieurer,,, 'tu 
siège social, 29, avenue Princesse Grace à Monaco, en 
vue de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Lecture du Bilan et.du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice clos le 31 décembre 2000, 

"UNITED EMOPEAN 
BANK MONACO" 
Société Anonyme Monéga5e)e 

capital de 11.200.000 euros 
Siège social : 26, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

- Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dénommée "UNITED EUROPEAN 
BAN K - MONACO" en abrégé "UEB MONACO", sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle, au 
sièg.e social, pour le vendredi. II mai 2001, à 14 h 30, à. 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

- Approbation des compte, affectation des résultats, 
quitus aux Administrateurs. 

Nomination des Commissaire aux Comptes pour 
les exercices 2001 - 2002 - 2003. 

'aeteàitexteieseikiàdiee' 
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CESSATION DES PAIEMENTS 
DE M. Calogero GORGONE 
"CA LOGERO GORGONE" 
13, rue Bel Respiro - Monaco 

Les créanciers présumés de M. Calogero GORGONE, 
exploitant le commerce sous l'enseigne "..CA.LOGERO 
GORGONE", sis 13, rue Bel Respiro à Monaco, déclaré 
en état de Cessation des Paiements par Jugement du 
Tribunat de Première Instance de Monaco rendu le 
29 mars 2001, Sont invités, conformément à I" Arti-
cle 463 du Code de Commerce Monégasque, à remettre 
ou à. adresser par pli recommandé avec accusé de 
réception. à kt Christian BOISSON, Syndic Administrateur 
Judiciaire. 13, avenue des Castel ans à Monaco, une décla-
ration du montant des sommes réclamées et un bordereau 
récapitulatif deS piges remises. 

Ces documents devront étre signés par le créancier ou 
son mandataire dont le pouvoir devra être joint. • 

production • devra avoir lieu dans --les quinze jours 
de la présente publication, ce  délai étant •augmenté de 
quinze jours pour les créanciers horS de la Principauté. 

A défaut de productiem dans les délais (Article - 464 du 
-Code de Commerce), les créanciers défaillants sont exclus 
de la procédure Ils recouvreront 1' exercice.' de leurs.dtoits 
à la clôture de la. procédure. . 

Conformément à l' Article 429 du Code de Commerce • 
Monégasque, M7 le Juge Commissaire peut nommer. - à' 
toute ép.oer, par Ordonnance, un ou plusieurs. contrô- 
leurs parmi les créanciers. 	- 	- 

Monaco, le 20 avril 2001. 

-Rapport du Conseil d` Administration sur l'exercice 
dos le 31 décembre 2000. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur le métne 
exercice. 

- Approbation des comptes et affectation des résultats 
de l'exercice. 

- Ratification de nomination d'Administrateurs. 

Qtlitte à donner aux Administrateurs. 

- Renouvellement du Conseil Administration. - 

- Autorisation à donner-aux Administrateurs, en veteài 
del' article 2-3 del' érdortPailCe souveraine du 5 mars 1895. 

• - Questions diverses. r. 

1. Conseil d'Administration, 

"SOCIETE MONEGASQUE 
DE TELEDISTRIBUTION" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de I 550.000 euros 

Siège social 29. avenue Pri.ncesse Grace 
Monte-Carlo 
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— Rémunération des Commissaires aux Comptes pour 
l'exercice 2000. 

— Renouvellement de l'autorisation prévue à l'arti-
cle 23 l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

Questions diverses. 

Le Conseil d *Administration.  

personnes (euvrant - notoirement Mur l'amélioration des.  
conditions des enfants. 	- 

1; association se réserve aussi 18 possibilité d'envi. 
saper la création d'une fondation pour relayer, compléter 
ou se substituer à Son action. 

Le siège - social est fixé : C/0 M. Pierre LORENZI 
"Le California" -. 1(i ter, boulevard de Belgique 
MC 98000 MONACO. - 

ASSOCIATIONS 

"CIIILDREN & FUTURE" 

L'association a pour objet la promotion, la défense 
et le respect des Droits des Enfants dans k Monde, ainsi 
que la protection et l'amélioration de leur mieux être et 
de leurs conditions de vie, notamment en organisant des 
manifestations sportives, telle que la "No Finish Line, 
culturelles ou artistiques, ainsi que toute autre action 
commerciale ou immobilière, permettant de récolter des 
fonds ad' profit d'organisations, d'associations ou de 

"MONTE.CARLO BUSINESS CLUB" 

L'association a pour objet de permettre des rencontres 
et des échanges dans le domaine des affaires afin de favo-
riser et de développer le rapprochement dei différents 
acteurs et panenaires des activités économiques de la 
Principauté. 

Ses moyens d'actions consistent à offrir à ses membres 
un espace convivial de rencontres et d'échanges, orga-
niser des événements, et proposer des activités. 

Le siège social est fixé 27, boulevard Albert V' 
MC 98000 MONACO. 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n° 1.211. du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministérie le 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le -capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE le Ra 

STATUTS - MUGI 5 

Ameznbie 
geiraie 

en date du 

1 , Accusé de 
 réception 
ik la DEE 
en date du 

Ancienne Rédaction Neuve> Rédaction_ ,, 

SAM 
COMOSER 

81 S 1882 
, 

1  

Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE francs 
(500000 F) divisé en CINQUANTE 
MILLE actions de DIX frocs (10 F) 
ductile de valeur nominale, entière. 
ment libérées. 	5',- 

le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
t 150.000)  anis,  tires  en  CINQUANTE 
MIE (50.000) actions de 'MOIS 
(3) curas chacune de valeur nominale. 

26.02,2001 08.04.2001 

SAM 
SATRI 

--`. 

80 S 1808 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS de francs 
(5.000.000 F) divisé en CINQUANTE 
MILLE actions de CENT francs 
(100 F) chacune de valeur nominale, 
entklftinent litées. 

Le capital social est fixé à la sonune 
de UN MIWON d'etims (1.000.000) 
etuos, divisé en Ce4QUANIE mu  le  
(50000) actions de VINGT (20) eunis 
eliactuie de valeur 1101Tlillak. 

06.03.2001 08.04.2001 

,à1-4,ge 
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....er.rm•...n.....e.W. 

. 

SOCIETE 

.,.. 

STATUTS ‘. ARTICLE fl. 
--.. 

AmIllke 
eede 

en d* du 

Amq de 
P.'ceeit.xl 
de te DEE 

der b.tta 
--. 

4a Andenne Rédactioit Nouvelle Redirdion 

SAM ŒP, 
CONSTRUCTION 

t. 

99 S3630 •

tn 

le capital social est fixé à la somme de 
UN MILLION de francs (1.000.0(X) F) 
divisé et MILLE actions de MILLE 	› 
francs (1.000 F) chacune de valeur 
nominale, entièrerernent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
t152,Œ10.) atms, divisé en MILLE (1,0001 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) mos chacune de valeur »min*, 

13.012001 08.04.2001 

_ 

SCS 
TRUNGel 
& CIE 

[ 

• 

Ie RCI 

99 S 3691 

. 
STATUTS - ARTICLE ? 

Aeme, de 
dœixim 
de len 
en dee du 

Ariciectœ Rèdaeice 
.:, . 

NeetIle Rédactim 

. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MUE francs (1001100 F') 
divisé en CENT pans de MIlif francs ' 1̀  
( i moo F) chacune de valeur nominak, 
entièrement libérées. 	• 

Le capital social est fixé à la somme  
de QUINZE MILLE DEUX CEWS 
(15100) came. di%isé en (INT( ma) — pans rie CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 	• 
entièrement libérées. 

08.04.2001 

SÇYIEIE N° RCI 

STATUTS - ARTICLE 7 

Accusé de 
réeepion 

de la DŒ 
en date du 

. ---- 

Aocienne Redzoion Notre& Rédaction 
•:. , 

---.-----------....„— 

SCS 
BELLA 
ik CIE 

96 S 3243 
, 	.: 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT mu 1 f:  francs (10000 F) 
divi.. en CENT puts de MILLE francs 
(1.000 F) clucone d valeur nominale, 
entièrement libérées. 	..., 

,. 	. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MII-LE DEUX Cain  
(1520O) mos, divW ert Mt ( 10 
parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominsle, 
entièrement iléites.  

08.04.2001 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALE111? LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n 9.867 du 26 juillet 1990, 

Dénomination 
cp 

Date 
d'agrément 

Sociéfè 
de gestion 	• 

DélKeilgift 
à Monaco • 

Valeur liquidative 

:D 
13 avril 2001 

Morte" Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3.049.09 EUR 
Lion Invest !Monaco 17.10.1983 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 4312.67 EUR 
Azur Sécurité . Part ''C' 18.10,1988 • Barclays Gestion S. N .C'. . Barclays Bank PLC 6.291.73 EUR 
Azur Sécurité - Part "Ir 18,10.1983 Barchys Gestion S.N.C, Barclays Bank PLC 5.444,33 EUR 
Parants Monaco Obli-Euro 01.11.1988 Paribes Asset Management Monaco SAM Paribas 	• ' 	• 374,21 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 329,32 EUR 
Antericazor 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C.  Barclays Bank PLC . 16668.08 USD.  

Cois:. Actions Françaises • 20.11..1991 Caixa Investment Management SAM Sté Moneetsque de Braque Privée 456.82 EUR 
Iflotections 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargnv 1.027.28 EUR 
CFM Court Ternie Euro 08.04.1992 • B.P.O.M. C.E.M. 228,36 EUR •  
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2.173.95 EUR 

. Monaco E.XpariSiOT2 Euro 31.0L1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.085,2.3 EUR 
Monaco Expansion USD 3009.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1904.65 USD .  

Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B, 	 . 3.875.37 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 . SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothen1 898.00 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de laorondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2036,31 EUR 

Princesse Grace 15 
RMM Capital Obligation 16,01.1997 M.M.O. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel 2,971.47 EUR 
BMM Capital Sécurité,  16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Mau tel 1.726,40 EUR 
CL Europe Stkurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fundy - Crédit Lyonnais — 
CL Europe• Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fundy 	• Cn.'dit Lyonnais — 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.134.32 EUR 	• 

Princesse Grace 30 . 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.19;,,.; SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotharcl 5.127,88 USD 

Princesse Grace - USD • . 
Monaco Panimoine Sécurité È 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.133.56 EUR 
Ivlottaco Patrimoine Sécurité U 1 1906.1998 Compagnie Monégasque de Gestion - C.M.B. 1.059,60 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion , - C.M.B. 	 . 1.437,94 FUR 

Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monegmqu. de Gestion C.M.B. 1.067..78 USD 	• 
Monaco Recherche 
sous régide de la Fondation 

0608.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2..768.08 FUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 - SAM Gothard Ge..)n Monaco Banque du Gothard 3.803,94 FUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.19 B.F.G.m. cf m.. 	. 	.. I 10335 USD 
Monaco Recherche 
tous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Goiim! Gestion Monaco Banque du Gothard 2.886.28 FUR 

Prirktsse Grace 50 
Monaco Recherche 0907.1999 
sous l'égide de la Fondation  

SAM Gothard Gestion Monaco Banque du °mitard 3.056,98 FUR 

Pritusse Grace 15 BIS . 
Oothatd Trésorerie Plus 15.12.1999 . SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gtthard 1.036,08 EUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 ET.A.E. C.C.F. (Monaco) . 180.47 EUR 
CFM Egailibte 	'. 	. 19.01,2001 1 Monaco Gestion  • C,F.M.  997461 FUR 
CFM Piu4ence 19.01.2001 I Monaco Gestion C.F.M. 989.25 EUR 
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Vomir. Commun 
de Pixel-MU 

---- 

Date 
d'agtement 

Sockté 
de gestion 

Dépositaire 
à Mopaco 	- 

..,',--erile 	liquidative 
au 

12 iWril 2001 

M. Sécurité 29.02,1993 R.F.T. Gestion 2 Crédit Agrieote 429.521,33 CUR 

Fiutd4i Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Six:ieté . 
de testion 

--------- 

Depoùtaire 
à /*e xil 

.0 14 	tir liq uidative 
 m 

.- 	- 	• 	• avili 2001 

Natio Fonds Monte-Cm-10 - 14,06.1989 
"Court Tetrac''  

Natio bionte-Carlo SAM 13,N,P. 3,01910EUR 

Le Gerant du Journal Gilles ToNau 
455-AD 
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